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INTRODUCTION 


Le Conseil national des opérations funéraires (CNOF) a été créé par la loi du 8 janvier 1993 
relative à la législation funéraire qui a profondément modifié l'organisation du service extérieur 
des pompes funèbres en mettant fin au monopole communal issu de la loi du 28 décembre 1904. 


Organisme consultatif placé auprés du ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des 
libertés locales, le Conseil national des opérations funéraires remplit un róle de conseil des 
pouvoirs publics pour l'élaboration de la législation et de la réglementation funéraires. 


Conformément aux dispositions de l'article L.1241-1 du code général des collectivités 
territoriales, il doit rendre public un rapport, tous les deux ans, sur ses activités, le niveau et 
l'évolution des tarifs des professionnels ainsi que les conditions de fonctionnement du secteur 
funéraire. 


Le Conseil s'est réuni à dix-huit reprises en séance pléniére depuis son installation officielle le 
28 septembre 1993. 


Il a examiné, lors des deux séances pléniéres organisées en 2003 et 2004, un article du projet 
de loi relatif à la politique de santé publique concernant la certification du décès, un article du 
projet de loi habilitant le Gouvernement à simplifier le droit par ordonnance ainsi que des 
propositions d'ordre réglementaire visant à réformer le droit funéraire. П lui a également été 
soumis le rapport sur ses activités couvrant la période 1998-2002. 


Un site internet est consacré au Conseil national des opérations funéraires. On peut y trouver des 
renseignements sur la composition et le fonctionnement du Conseil, les comptes rendus des 
séances plénières ainsi que les rapports bisannuels rendus sur ses activités. 


http://www.dgcl.interieur.gouv.fr, 


I - LE CONSEIL NATIONAL DES OPERATIONS FUNERAIRES ET SES 
ACTIVITES 


A - LES SEANCES DU CONSEIL NATIONAL DES OPERATIONS FUNERAIRES 
1. COMPOSITION 


Le Conseil national des opérations funéraires, dont la composition et le fonctionnement sont 
déterminés par les articles R. 1241-1 à R. 1241-8 du code général des collectivités territoriales, 
comprend vingt-neuf membres : cinq représentants des administrations, quatre maires et un 
président de groupement de communes, quatre personnalités qualifiées, deux représentants des 
régies, trois représentants des entreprises et des associations de pompes funébres, cinq 
représentants des salariés, deux représentants des familles et trois représentants des associations de 
consommateurs. 


La présidence du Conseil est assurée depuis l'origine par le Directeur général des collectivités 
locales. Ainsi, ont été nommés à cette fonction, par arrété, M. Michel THENAULT le 1” 
septembre 1993, M. Didier LALLEMENT le 12 janvier 1998, M. Dominique BUR le 
4 octobre 2000 et M. Dominique SCHMITT le 22 décembre 2004. 


Son secrétariat est assuré, sous l'autorité de son président, par le bureau des services publics 
locaux de la sous-direction des compétences et des institutions locales (D.G.C.L.). 


En 2004, deux arrétés ont modifié la composition du Conseil depuis son renouvellement le 
26 avril 2002 (la liste compléte des membres et des modifications intervenues figurent à 
l'annexe 1): 


e Au titre des représentants de l'administration : 


— par arrété du 28 avril 2004, Mme Caroline PAUL, Chef du bureau air, sols, déchets à la 
Direction générale de la santé, a été nommée membre titulaire en remplacement de M. Hugues 
MALECKI. 

— par arrété du 22 décembre 2004, M. Didier LESCHI, Chef du bureau central des cultes au 
ministére de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales a succédé à M. Vianney 
SEVAISTRE, en qualité de membre titulaire. Mme Sophie BROCAS, Chef du bureau de la 
déconcentration et des politiques territoriales de l'Etat au ministère de l'intérieur, de la sécurité 
intérieure et des libertés locales a été nommée membre suppléant en remplacement de M. Eric 
MORVAN. M. Philippe LESNE, Chef du bureau des professions libérales au ministère de 
l'économie, des finances et de l'industrie a été nommé membre titulaire en remplacement de Mme 
Catherine BERNARD. 


e Au titre des représentants des maires : 


— par arrété du 22 décembre 2004, M. Patrick DOUET, membre titulaire a été nommé en 
remplacement de M. Bernard YWANNE. 


e Au titre des représentants des entreprises et des associations de pompes funébres : 


— par arrété du 22 décembre 2004, M. Jean-Michel PAHIN-DRIOT a remplacé M. Bernard 
ODOUX, en tant que membre titulaire. 


e Au titre des représentants des régies municipales de pompes funébres : 
— par arrété du 22 décembre 2004, M. Gilbert WENTZ a été nommé en tant que membre titulaire 
en remplacement de M. Guy DROUILLARD et M. Patrick LEROGNON a été nommé en tant 
que suppléant, en remplacement de M. Jacques APRAHAMIAN. 

e Au titre des représentants des associations de consommateurs : 
— par arrété du 22 décembre 2004, M. Pierre de BERNIERES a été nommé en tant que titulaire 
en remplacement de M. Bernard WURTZ et M. Bernard DEBELLE, membre titulaire en 
remplacement de M. Pierre de BERNIERES. 
— par arrété du 28 avril 2004, M. Jacques ESPINAS a été nommé membre titulaire en 
remplacement de Mme Marie-Paule LESIEUR. 

e Au titre des personnalités compétentes : 
— par arrété du 28 avril 2004, Mme Pascale TROMPETTE a été nommée en tant que membre 


suppléant en remplacement de M. René HAYE. M. Fabien SQUINAZI a été nommé en 
remplacement de M. Henry VIELLARD. 


2. LES SEANCES PLENIERES 


Le décret n? 93-905 du 13 juillet 1993 relatif au Conseil national des opérations funéraires 
prévoit la réunion de ses membres, sur convocation de son Président. 


Deux séances pléniéres se sont tenues en 2003 et 2004. 


Séance du 16 juillet 2003 : 


- Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 10 juillet 2002. 


- Le Conseil a émis un avis favorable sur un article du projet de loi relatif à la politique de santé 
publique concernant la certification du décès. 


- Avis du Conseil sur des propositions de simplification du droit funéraire (partie réglementaire 
du code général des collectivités territoriales). Le Conseil ayant estimé que ces propositions 
étaient insuffisantes, a décidé la création d'un groupe de travail afin de réfléchir à des pistes 
d'amélioration des textes ; 


- Des communications ont été effectuées : 

e sur les travaux du groupe de travail relatif à la crémation ; 

e sur un avis du Conseil d'Etat du 5 décembre 2002 relatif à la consultation du CNOF, émis 
lors de l'examen du projet d'ordonnance portant modernisation du régime communal, de la 
coopération intercommunale et des conditions d'exercice des mandats locaux à Mayotte ; 


- Présentation du rapport du Conseil pour la période 1998-2002. 


Séance du 27 mai 2004 


- Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 16 juillet 2003. 


- Le Conseil a émis un avis favorable sur l'article du projet de loi autorisant le Gouvernement à 
simplifier le droit funéraire par ordonnance et à prendre toutes dispositions de nature à aménager 
la législation applicable aux cimetiéres, aux opérations funéraires et à la police des funérailles. 


- Des communications ont été effectuées : 

e sur un projet de développement et de validation des compétences des salariés de la branche 
des services funéraires ; 

e sur les travaux des groupes de travail relatifs aux contrats obsèques et à la simplification 
administrative. 


3. LES GROUPES DE TRAVAIL 
En vertu de l'article 9 du réglement intérieur du Conseil national des opérations funéraires, toute 


question qui est soumise à ce dernier, peut étre renvoyée pour étude à un groupe de travail dont la 
constitution reléve de l'initiative du Président. 


Deux groupes de travail ont été constitués depuis 2003 : 


- Simplification administrative 
- Contrats obséques. 


- Simplification administrative 


Le groupe de travail créé lors de la séance plénière du 16 juillet 2003 a pour mission d'étudier 
des mesures de simplification et d'aménagement du droit funéraire. 


- Contrats obséques 


Ce groupe de travail présidé par le Chef du bureau des services publics locaux a été réuni afin 
d'identifier les difficultés d'interprétation des textes relatifs aux contrats en prévision d'obséques 
et orienter les travaux conduits en vue d'apporter d'éventuelles modifications réglementaires 
pour répondre à l'évolution du marché. Afin d'obtenir un éclairage juridique sur les formules 
proposées comportant un prix unique national et mesurer l'impact de ce type de prestations sur le 
marché, le Conseil de la concurrence a été saisi le 7 octobre 2004. П devrait rendre son rapport 
dans le courant du 1” semestre 2005. 


B - LE CONSEIL NATIONAL DES OPERATIONS FUNERAIRES ET LA MODIFICATION DE 
LA LEGISLATION 


En vertu de l'article 7 de la loi du 8 janvier 1993 dont les dispositions ont été codifiées à l'article 
L. 1241-1 du code général des collectivités territoriales, le Conseil national des opérations 
funéraires est consulté sur les projets de textes relatifs à la législation et à la réglementation 
funéraires. Dans ce cadre le Conseil a été consulté sur les textes suivants : 


1. LES TEXTES MODIFIANT LA LEGISLATION FUNERAIRE 


e Article 25 de la loi n ° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique 


concernant la certification du décès. 


Cet article a modifié l’article L. 2223-42 du code général des collectivités territoriales en 
poursuivant deux objectifs : 

- d'une part, permettre la transmission directe de la partie médicale du certificat de décès à 
l'Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale (INSERM), chargé d'établir la 
statistique nationale des causes de décès, et l'évolution vers la télétransmission de ce certificat ; 

- d'autre part, prévoir l'utilisation des informations contenues dans les certificats, à des fins de 
veille et d'alerte. 

Cet article figure à l'annexe 2. 


e Articles 10, 11 et 12 de la loi n? 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification 


administrative. 


Le 1? du I de l'article 10 de la loi du 9 décembre 2004 autorise le Gouvernement à prendre par 
ordonnance toutes dispositions de nature à « aménager la législation applicable aux cimetiéres, 
aux opérations funéraires et à la police des funérailles ». 

Le Conseil s'est déclaré favorable, à l'unanimité, à cette mesure. 


Désormais, les articles 11 et 12, introduits par voie d'amendements parlementaires, codifiés 
respectivement aux articles L. 2223-34-1 et L. 2223-35-1 du code général des collectivités 
territoriales prévoient que le contractant ou le souscripteur d'un contrat en prévision d'obséques 
comportant des prestations funéraires a la faculté de modifier, de son vivant, la nature des 
obséques, le mode de sépulture, le contenu des prestations et fournitures funéraires, l'opérateur 
habilité désigné pour exécuter les obséques et, le cas échéant, le mandataire désigné pour veiller 
à la bonne exécution des volontés exprimées (...). Le non respect de la liberté de modification 
par le client ou la proposition d'un contrat n'incluant pas cette faculté entraine une amende de 


15.000 € (article 12). Il est également prévu à l'article 11 que le contenu des prestations soit 
obligatoirement détaillé. 
- Ces articles figurent à l'annexe 2. 


2. LES PROJETS DE MODIFICATION DE LA LEGISLATION FUNERAIRE 


Plus de dix années se sont écoulées depuis la réforme introduite par la loi du 
8 janvier 1993 modifiant profondément l'organisation du service extérieur des pompes 
funébres et mettant fin au monopole communal, et force est de constater que les textes en 
vigueur nécessitent une adaptation afin de répondre aux évolutions de la société, remédier à la 
grande complexité du droit funéraire. 


Face à ce constat, des groupes de travail ont été constitués au sein du Conseil national des 
opérations funéraires, afin de réfléchir à des pistes d'amélioration des textes. 


Les propositions qui ont été dégagées poursuivent, principalement, les objectifs ci-après : 


1. Offrir aux familles plus de lieux de sépulture pour accueillir les urnes et disperser les 
cendres. П est prévu ainsi que la création et la gestion d'un site cinéraire reléve de la seule 
compétence des maires ou des établissements publics de coopération intercommunale qui 
pourront en déléguer aussi bien la création que la gestion. 


2. Simplifier les démarches administratives consécutives au décés. Le droit funéraire se 
caractérise par la délivrance, par les maires, d'un grand nombre d'autorisations, du décès à 
linhumation ou la crémation. Les solutions proposées visent à transformer les 
autorisations de transport de corps, de soins de conservation ou de moulage de corps, en 
déclarations préalables. Cette réforme permettra d'alléger les tâches des opérateurs 


funéraires ainsi que du maire qui restera l'autorité de police des opérations funéraires. 


3. Réformer la procédure de l'enquéte de commodo et incommodo. 

L'enquéte de commodo et incommodo est une procédure préalable et nécessaire à la 
délivrance des autorisations par le préfet pour les projets de création ou d'extension d'une 
chambre funéraire, d'un crématorium, ainsi que pour la création et l'agrandissement d'un 
cimetiére. 

Aucun texte législatif ou réglementaire ne définit ce type d'enquéte, ce qui entraine une 
grande incertitude juridique qui pose de nombreuses difficultés quant aux modalités de sa 
mise en œuvre. Les propositions visent à substituer à l'enquéte de commodo et 
incommodo le régime juridique de l'enquéte publique définie par le code de 
l'environnement. 


Cette réforme utilisera deux vecteurs. Une ordonnance prise dans le cadre de l'article 10 de la 
loi du 9 décembre 2004 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit, pour la partie 
législative du CGCT et un décret en Conseil d'Etat pour la partie réglementaire. Les 
propositions de texte seront soumises à l'avis du Conseil national des opérations funéraires 
dans le courant du 1* semestre 2005. 


П - LES CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT DU SECTEUR 
FUNERAIRE 


A -LA PROCEDURE D'HABILITATION 


1. LE BILAN DES HABILITATIONS 


ENQUETE RELATIVE А LA MISE EN OEUVRE DE LA 
PROCEDURE D'HABILITATION SUR LE TERRITOIRE METROPOLITAIN AU 31 MARS 2004 


Types NOMBRE 
D'HABILITATIONS PRESTATIONS FUNERAIRES ASSUREES * 
DELIVREES * 


d'opérateurs 


1. Transport de corps avant mise en bière 

2. Transport de corps après mise еп bière 

3. Organisation des obséques 

4. Soins de conservation 

5. Fourniture housses, cercueils et accessoires intérieurs et extérieurs et urnes cinéraires 

6. Fourniture des tentures extérieures des maisons mortuaires 

7. Gestion et utilisation des chambres funéraires 

8. Fourniture des corbillards et des voitures de deuil 

9. Fourniture de personnel, objets et prestations nécessaires aux obséques, inhumations, exhumations et crémations 
* Pour les départements du Rhóne et des Vosges les informations n'étant pas disponibles, les chiffres 2001 ont 
été repris. 


L'enquéte relative à la mise en oeuvre de la procédure d'habilitation a révélé qu'au 
31 mars 2004, 13114 habilitations ont été délivrées par les préfectures. 

Si on compare ces chiffres avec le nombre d'habilitations délivrées au 1” juillet 1999 (soit 
15270), et au 1% juillet 2001 (14949), on remarque que le nombre d'opérateurs funéraires а 
baissé de 12% depuis l'enquéte du 1% juillet 2001 et de 14% depuis celle du 1" juillet 1999. 


Les régies 


Au 31 mars 2004, 2083 régies municipales étaient habilitées sur le territoire métropolitain. On 
constate donc une diminution de 29% du nombre de régies au cours des 5 dernières années 
puisque 2950 habilitations avaient été délivrées au 1* juillet 1999. 


En ce qui concerne les activités exercées en 2004, seules 59 régies sont habilitées pour la 
fourniture des 6 prestations essentielles (transport de corps avant mise en biére, transport de 
corps après mise en bière, organisation des obsèques, fourniture des cercueils, fourniture des 
corbillards et fourniture des personnels) ; 73 régies sont habilitées pour la fourniture des cinq 
prestations essentielles susmentionnées à l’exclusion du transport de corps avant mise en bière. 


La très grande majorité des régies, soit environ 70 % d’entre elles, ne fournissent que le 
personnel nécessaire aux inhumations, exhumations et crémations (fossoyeurs municipaux). 


Les entreprises 


11028 opérateurs funéraires étaient habilitées sur le territoire métropolitain au 31 mars 2004. On 
constate une diminution des opérateurs funéraires de 10% au cours des cinq dernières années, 
puisque 12316 habilitations avaient été délivrées au 1“ juillet 1999. 


Les éléments de l’enquête relative à la mise en œuvre de la procédure d’habilitation sur le 
territoire métropolitain figurent à l’annexe 3. 


2. LE BILAN DES SANCTIONS 

L'article L. 2223-25 du code général des collectivités territoriales a prévu que l’habilitation 
pouvait être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée, après mise en demeure, par 
le représentant de l'Etat dans le département où les faits auront été constatés, pour les motifs 


suivants : 


- non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définies en application des 
dispositions des articles L.2223-23 et L.2223-24 du code précité ; 


- non-respect du règlement national des pompes funèbres ; 
- non-exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ; 


- atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique. 


RETRAITS ET ABROGATIONS D'HABILITATION ( 2003-2004) 
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Tableau | — Seuls les départements figurant dans cette liste ont prononcé des décisions de retrait et d’abrogation d’habilitation. 


SUSPENSIONS D'HABILITATION (2003-2004) 


SUSPENSION | — мо |» 00. 


] année Exercice de l'activité d'exhumation sans autorisation 


Pour la période 2003 à 2004, 355 décisions de retrait pour cessation d'activité ont été prononcées 
alors que ce chiffre atteignait 150 pour les 5 derniéres années et 30 décisions de retrait pour 
divers motifs ont été rendues contre 10 au cours des 5 derniéres années. 


DEPARTEMENT 
Seine-Saint-Denis 


12 


Cette augmentation est cohérente avec la forte diminution observée pour les habilitations. 


B. LE POINT SUR LA CREMATION 


Depuis prés de 20 ans, la crémation est en constante augmentation en France. En 2004, elle a 


concerné plus de 23,5% des décés, alors que ce chiffre n'atteignait que 3,8% en 1987. 


En 1998, on assiste à une forte croissance du nombre des crémations qui représentait 14,6% des 
décés. Cette évolution est confirmée les années suivantes avec 15,996 des décés еп 1999, 16,5% 
en 2000, 18,6% en 2001, 20% en 2002, 21,5% en 2003 et 23,5% en 2004 
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évolution de la crémation en France (23,5%) des décés en 2004 
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Pour expliquer cette progression, diverses raisons peuvent étre avancées : 


2002 


2003 2004 


- sociologiques (éclatement des familles, éviter l'entretien d'une tombe à sa descendance 
à une époque de plus grande mobilité, perte du sentiment d'appartenance à la commune 
où l'on doit être enterré ; diminution du caractère social des obsèques à une époque ой 
plus de trois personnes sur quatre décèdent à l'hópital) ; 

- religieuses (tolérance de l'Eglise catholique) ; 

- pschychologiques (perte de la dimension sacrée du corps, la mort étant plus perçue 
comme « l'arrét des fonctions biologiques » selon Franck Lehuédé, chargé d’études au 
Credoc) ; 

- matérielles (développement du nombre de crématoriums) ; 

- financières (la crémation est moins chère que l'inhumation ; toutefois, l'économie 
représentée par l'incinération n'est effective que dans le cas oü elle n'est pas suivie 
d'une inhumation de lurne dans une sépulture mais d'une remise des cendres à la 
famille). Prix prohibitifs des concessions dans les cimetières des grandes villes alliés au 
manque de concessions. 


Conformément à l'article L.2223-40 du code général des collectivités territoriales, «les 
communes ou les établissements publics de coopération intercommunale sont seuls compétents 
pour créer et gérer, directement ou par voie de gestion déléguée, les crématoriums ». 


Il y a aujourd’hui 115 crématoriums en France (et une dizaine en construction) ; 32 sont gérés en 
régies, 5 par des sociétés d'économie mixte et 78 sont gérés par voie déléguée. Aujourd'hui, les 
crémations se font majoritairement dans les crématoriums gérés par voie déléguée (55,2%, contre 
36%, dans des crématoriums gérés en régie et 8,8 %, dans ceux gérés par une SEM), sachant 
qu'en 1998, ils étaient majoritairement réalisés dans des crématoriums gérés en régie (44% des 
crémations étaient réalisées dans des crématoriums gérés en régie en 1998, 42,8% dans ceux 
gérés en DSP et 13,2 % dans ceux gérés par une SEM). 


NOMBRE DE PERSONNES CREMATISEES PAR ANNEES 


GESTION DES 


CREMATORIUMS CREMATION PAR ANNEES 


[ 1998 | 1999 | 2000 | 2001 | 2002 | 2003 | 2004 | 


34865 37935 37202 | 41133 | 43158 44084 43809 
SOCIETE 

D'ECONOMIE MIXTE | 10436 10587 10311 10357 | 10936 11343 10727 
33926 38707 42178 | 49159 | 55332 64806 67324 


87229 89691 100649 | 109426 ЕЗ 121860 


Les chiffres détaillés par crématorium еї раг département figurent à l'annexe 4 
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La crémation en France reste toutefois à un niveau bien inférieur à celui que l'on trouve dans la 
grande majorité des pays européens, et par exemple au Danemark, en Suéde ou en Grande- 
Bretagne (taux de 72%) ou encore en Suisse (76%). 


TABLEAU - LA CRÉMATION EN EUROPE — (STATISTIQUES 2003) 


Taux de crémation 


40,10% 
23,68% 


38,86% 
(Bruxelles : 50%) 


72,57 % 


30,30% 


21,80% 


72,30% 
(Londres 80%) 


(Сепёуе 80%) 


C. LES EQUIPEMENTS FUNERAIRES 


1) Les chambres funéraires 


Les chambres funéraires ont pour objet de recevoir, avant l'inhumation ou la crémation, le corps 
des personnes décédées (1% alinéa de l'article L. 2223-38 du code général des collectivités 
territoriales). 


REPARTITION DES CHAMBRES FUNERAIRES 
PAR REGION ET PAR DEPARTEMENT (Hors DOM) 
(chiffres au 31 mars 2004) 


REGIONS 
ET DEPARTEMENTS 


CHAMBRES FUNERAIRES HABILITEES ET 
CAPACITE 


Chambres funéraires capacité 


24 157 
20 102 


259 


ALSACE 


AQUITAINE 


24 - Dordogne 18 72 
35 163 
15 71 
47 - Lot-et-Garonne 13 58 


64 - Pyrénées-Atlantiques 


AUVERGNE 
03 - Allier 

15 - Cantal 

43 - Haute-Loire 
63 - Puy-de-Dóme 


BASSE-NORMANDIE 
14 - Calvados 


REGIONS CHAMBRES FUNERAIRES HABILITEES ET 


ET DEPARTEMENTS CAPACITE 
Chambres funéraires 


BRETAGNE 


22 - Cótes d'Armor 50 
29 - Finistère 35 
35 - Ille-et-Vilaine 26 
56 - Morbihan 53 


37 - Indre-et-Loire 
41 - Loir-et-Cher 
45 - Loiret 


CHAMPAGNE-ARDENNES 
08 - Ardennes 


N 
N 
о 
o. 


70 - Haute-Saóne 
90 - Territoire de Belfort 


HAUTE-NORMANDIE 


27 - Eure 
76 - Seine-Maritime 


ILE-DE-FRANCE 
75 - Ville de Paris 


[n 
| | | 


к 
oo 


92 - Hauts-de-Seine 
93 - Seine-Saint-Denis 
94 - Val-de-Marne 

95 - Val-d'Oise 


AR 


оо 


76 
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REGIONS 
ET DEPARTEMENTS 


CHAMBRES FUNERAIRES HABILITEES ET 
CAPACITE 


Chambres funéraires capacité 


LANGUEDOC-ROUSSILLON 


9 35 
22 102 
15 73 
4 10 
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LIMOUSIN 


19 - Corréze 
23 - Creuse 
87 - Haute-Vienne 


LORRAINE 
57 - Meurthe-et-Moselle 


MIDI-PYRENEES 
09 - Ariège 

12 - Aveyron 

31 - Haute-Garonne 
32 - Gers 

46 - Lot 

65 - Hautes-Pyrénées 
81 - Tarn 

82 - Tarn-et-Garonne 


PAYS DE LA LOIRE 
44 - Loire-Atlantique 
49 - Maine-et-Loire 
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REGIONS 
ET DEPARTEMENTS 


POITOU-CHARENTES 
16 - Charente 
17 - Charente-Maritime 
79 - Deux-Sévres 


PROVENCE-ALPES-COTE-D'AZUR 
04 -Alpes de Haute Provence 
05 - Hautes-Alpes 
06 - Alpes-Maritimes 
13 - Bouches-du-Rhóne 
83 - Var 
84 - Vaucluse 


CHAMBRES FUNERAIRES HABILITEES ET 
CAPACITE 


capacité 


Chambres funéraires 
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2) Les crématoriums 


REPARTITION DES CREMATORIUMS PAR DEPARTEMENT ET PAR REGION AU 31 MARS 2004 


Nombre WOWVXIIIUT= T crématoriums 
Régions Départements TOTAL 
habilités à venir par 
région 
67 Bas-Rhin 
ALSACE 
68 Haut-Rhin 
24 Dordogne 
33 Gironde 
AQUITAINE 40 Landes 
47 Lot-et-Garonne 
64 Pyrénées Atlantiques 
03 Allier 
AUVERGNE 


15 Cantal 
43 Haute-Loire 
63 Puy de Dóme 
14 Calvados 
BASSE NORMANDIE 50 Manche 
61 Orne 
21 Cóte d'Or 
BOURGOGNE а 
BRETAGNE 
35 Ile et Vilaine 
ЕЗ 56 Morbihan 
18 Cher 
28 Eure-et-Loir 
36 Indre 
CENTRE (création le 15/11/04) 
37 Indre-et-Loire 
4] Loir-et-Cher 
45 Loiret 
08 Ardennes 
10 Aube 
51 Marne 
52 Haute Marne 


71 Saóne-et-Loire 

2A Corse du Sud 
CORSE 

2B Haute Corse 


89 Yonne 
22 Cóte d'Armor 


29 Finistère 


CHAMPAGNE- 
ARDENNES 
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OIIII U! TI de crématoriums 
Régions Départements TOTAL 
habilités venir par 
région 
25 Doubs 
FRANCHE-CONTÉ 


39 Jura 
(création le 06/12/04) 
HAUTE- 
NORMANDIE 


70 Haute-Saóne 
90 Territoire de Belfort 


27 Eure 


76 Seine Maritime 
(création le 19/10/04) 


11 Aude 

30 Gard 

34 Hérault 

48 Lozère 

66 Pyrénées Orientales 


LANGUEDOC- 
ROUSSILLON 


LIMOUSIN 
LORRAINE 


MIDI-PYRÉNÉES 


19 Corrèze 

23 Creuse 

87 Haute-Vienne 
54 Meurthe-et-Moselle 
55 Meuse 
57 Moselle 
88 Vosges 
09 Ariège 


12 Aveyron 
(création le 10/01/04) 


a 


31 Haute-Garonne 
32 Gers 

46 Lot 

65 Hautes Pyrénées 
81 Tarn 


82 Tarn-et-Garonne 


NORD PAS DE 59 Nord 
CALAIS 62 Pas de Calais 


44 Loire Atlantique 

49 Maine-et-Loire 
PAYS DE LOIRE 53 Mayenne 

72 Sarthe 

85 Vendée 


02 Aisne 
PICARDIE 


MEM m= 
ZEN 


| | ү! 


60 Oise 


80 Somme 


В 
D 
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Régions 


POITOU- 


CHARENTES 


PROVENCE-COTE 
D'AZUR 


ILE-DE-FRANCE 


RHONE-ALPES 


Départements 


16 Charente 

17 Charente-Maritime 
79 Deux-Sévres 

86 Vienne 


04 Alpes de Haute Provence 


05 Hautes Alpes 

06 Alpes Maritimes 
13 Bouche du Rhóne 
83 Var 

84 Vaucluse 


75 Paris 

77 Seine-et-Marne 
78 Yvelines 

9] Essonne 

92 Hauts-de-Seine 
93 Seine-Saint-Denis 
94 Val-de-Marne 
95 Val-d'Oise 

01 Ain 

07 Ardéche 

26 Dróme 

38 Isére 

42 Loire 

69 Rhóne 

73 Savoie 

74 Haute-Savoie 


|0 Nombre de crématoriums | de | Nombre de crématoriums | 


habilités 


0 
2 
2 
2 
1 


— N N e Q O O н 


N — G (59 e ы. O me 


à venir 


TOTAL 
par 
région 
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Répartition des crématoriums par région au 31 mars 2004 


Nombre de crématoriums 


Nombre de crématorium: 


Nombre de crémations 


| 2 
(ВА55Е-МОНМАМ 


LIMOUSIN c 2 | 
1291 (AUVERGNE 
22221916 
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D- LE SECTEUR FUNERAIRE 


1) Les chiffres 


€ Nombre de décés : Tableau - Chiffres Insee 


e Espérance de vie : Selon l'INSEE, l'espérance de vie des hommes à la naissance était de 73,9 
en 1995, elle atteint 76,7 en 2004. L'espérance de vie des femmes à la naissance était de 81,9 en 


NOMBRE DE DECES, France entière 


ЕНЕ: — | s — — —] 
2003 


1995 et de 83,8 en 2004. 


e Chiffre d'affaires, nombre d'entreprises et effectifs 


Pour le secteur funéraire (hors marbrerie et activités florales), on estime que le nombre 
d'entreprise en France est d'environ 3.000. Elles emploient environ 17.000 personnes et réalisent 


un chiffre d'affaires d'environ 1,5 milliard d'euros. 


Chiffre d'affaires des services funéraires 


1 600,0 
1 400,0 
1 200,0 
1 000,0 


800,0 
600,0 
400,0 


200,0 
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Sources : INSEE, XERFI, Les Entreprises des Services 


2) Les principales associations et les fédérations 


Les principales associations et fédérations constituées dans le secteur funéraire sont les 


suivantes : 

Association Nationale des Personnels 1999 Guy de ROP 100 adhérents 

de Cimetiéres (A.N.A.P.E.C.) 

Confédération des Professionnels du 500 adhérents 
Funéraire et de la  Marbrerie 1927 | Jean-Michel PAHIN représentant 2300 points de 


(C.P.F.M.) DRIOT vente 


Fédération Française de pompes 
1970 | Alain HOFFARTH 600 adhérents 


funèbres (Е.Е.Р.Е.) 
1982 | Jean-Marcel CASTET 


Nombre et qualité 
des adhérents 


Nom des associations et 
des fédérations 


50 régies municipales 
représentant 150 communes 


2002 Frédéric 330 adhérents 
VANDENBUSSCHE 

1999 

1924 Maurice THORE 


UNA Métiers de la pierre (С.А.Р.Е.В.) 
1946 | Christian SCHIEBER 


Fédération nationale des services 
funéraires publics (F.N.S.F.P.) 


Union des Professionnels du 
Funéraire (UPF) 


Corinne LOIODICE 34 adhérents représentant 293 


communes 


Union des Professionnels du 
Póle Funéraire Public 


167 associations 


5 000 adhérents 


Fédération Frangaise de Crémation 
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III - LES TARIFS DES PROFESSIONNELS 


Les informations fiables disponibles pour l'ensemble du territoire national sur l'évolution des 
prix des prestations funéraires sont constituées par l'indice mensuel des prix à la consommation 
IPC publié au Bulletin Mensuel de Statistiques de l'INSEE. 


L'INSEE procéde chaque mois à des relevés de prix qui permettent d'élaborer un indice, qui, tout 
en étant perfectible, peut étre considéré comme représentatif du marché du funéraire de par 
l'échantillon géographique retenu, le type de produits, de prestations et d'opérateurs chez 
lesquels sont effectués les relevés de prix. Son contenu détaillé ne peut évidemment étre indiqué, 
en raison du caractére confidentiel de ce type de données. En tout état de cause, les services 
rendus directement par les collectivités ou les taxes, redevances, frais de concession, регсив pour 
leur compte, ne figurent pas dans l'indice. Il en est de même pour les prestations florales ainsi 
que pour tout ce qui a trait à la marbrerie funéraire. 


Cet indice a pour base 100 le mois de juillet 1998. 


Les valeurs relevées pour les années 2002 à 2004 sont les suivantes : 


BE ы] cd ый id oe id ай ай 
sali a ied id ышы wi wa kas sai 
i id d az ai jd wes 
salia ad Шы Gd aud e dB 


NOV.[DEC 
Annuelle 


119,6 sur 


11 mois 


Moyenne 2002 : 111,4 
Moyenne 2003 : 115,3 
Moyenne 2004 : 119,6 sur 11 mois 


Indice des prix 
Services Funéraires 
Movenne annuelle 


Indice des prix à 

la consommation 
Ensemble hors tabac 
Moyenne annuelle 
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L'analyse permet de dégager les tendances suivantes : 
- sur la période 2002 et 2004, les prix des prestations funéraires ont augmenté de 7,4% 
soit plus que sur la période 2000-2002 (+6,3%)*. 

- en évolution annuelle, les prix des services funéraires ont augmenté de : 
+ 2,5% еп 1999 
+ 2,2% еп 2000 
+ 2,9% en 2001 
+ 3,2% en 2002 


+3,5% en 2003 


t 3,7% en 2004 


L'évolution de l'indice des prix des prestations funéraires demeure trés supérieure à celle de 
l'indice d'ensemble des prix à la consommation hors tabac qui a progressé en moyenne de +1,7% 
еп 2004 et de +3,6% depuis 2002 contre respectivement +3,7% et +7,4% pour les services 
funéraires. Le taux de hausse actuel est donc voisin du double de l'inflation. Le rythme de la 
hausse des prix s'accélére depuis 2000 : depuis cette date, le taux est chaque année plus élevé. Ce 
constat peut conduire à s'interroger sur le fonctionnement du marché dans la mesure oü ces 
évolutions ne semblent pas toujours fondées sur des variations de coüts équivalentes. 


*Moyenne 2002 : 111,4 - Moyenne 2000 : 104,8 
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COLLEGES 


Représentants de l'Etat 


Représentants des maires 


Représentants des présidents 
de groupements de communes 


Représentants des régies 
municipales de pompes funébres 


Représentants des entreprises 
et des associations de 
pompes funébres 


Représentants des salariés 


Représentants des familles 


ANNEXE 1 


(ARRETE DU 26 AVRIL 2002) 


M. Dominique BUR -Président 

M. Vianney SEVAISTRE -Titulaire 
M. Eric MORVAN - Suppléant 

M. Jean-Louis GAUGIRAN - Titulaire 
Mme Francine KAHN - Suppléante 

M. Hugues MALECKI - Titulaire 

M. M. Jean VOEGTLIN - Suppléant 
Mme Catherine BERNARD - Titulaire 
M. Jean-Paul OLIVIER- Suppléant 


. Bertrand DELANOE - Titulaire 
. Jean GERMAIN - Suppléant 

. Jules HAY ART - Titulaire 

. André SENEGAS - Suppléant 

. Bernard YWANNE - Titulaire 

. Michel LAUBIER - Suppléant 

. Raymond COUDERC- Titulaire 
. Henri PALLIER- Suppléant 


. Gérard ROUVIERE - Titulaire 
. Marcel REPELLIN - Suppléant 


. Guy DROUILLARD - Titulaire 

. Jacques APRAHAMIAN- Suppléant 
me Corinne LOIODICE - Titulaire 

. Jean-Claude BASTIT - Suppléant 


< <= << =======5 


. Bernard ODOUX- Titulaire 

. Alain CALTIAU - Suppléant 

. Joseph GUEZ - Titulaire 

. Alain HOFFARTH - Suppléant 

. Christian MAFFET - Titulaire 

. Philippe MARTINEAU - Suppléant 


. Hubert LECLERC - Titulaire 

. Léonard LO BUE - Suppléant 

. Pierre LAUZAT - Titulaire 

. Tino MANINI- Suppléant 

. Thierry TOURNAIRE - Titulaire 
Mme Armelle PELAPRAT - Suppléant 
M. Gilles COLPIN - Titulaire 

M. Jean-Paul VEREECKE - Suppléant 
M. Patrice HUBERT - Titulaire 

M. Jean-Yves FRITZ - Suppléant 


ZISIS <<< 


Mme Henriette BOYER - Titulaire 
M. Nicolas REVENU - Suppléant 
Mme Annick OUISSE - Titulaire 
M. Olivier BONNET - Suppléant 


Membres du Conseil national des opérations funéraires 2002-2006 


ARRETES MODIFICATIFS 
DATES NOMINATION 
22/12/04 M. Dominique SCHMITT 
22/12/04 M. Didier LESCHI 
22/12/04 Mme Sophie BROCAS 
28/04/04 M. Hugues MALECKI 
22/12/04 M. Philippe LESNE 
22/12/04 M. Patrick DOUET 
22/12/04 M. Gilbert WENTZ 
22/12/04 M. Patrick LEROGNON 
22/12/04 M. Jean-Michel PAHIN-DRIOT 
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Représentants des associations 
de consommateurs 


Personnalités compétentes 


M. Bernard WURTZ- Titulaire 

M. Pierre de BERNIERES - Suppléant 
Mme Marie-Paule LESIEUR - Titulaire 
Mme Nicole MATHIEU- Suppléante 
Mme Claire BUREAU - Titulaire 

Mme Simone BIGORGNE - suppléante 


. Christian SCHIEBER- Titulaire 

. Henri DELBECQUE - Suppléant 
. François BOUIS - Titulaire 

. Xavier LABBEE - Suppléant 

. Maurice THORE - Titulaire 

. René HAYE - Suppléant 

. Henry VIELLARD - Titulaire 
M. Daniel DELAVEAU - Suppléant 


< < << = = 


22/12/04 
22/12/04 
28/04/04 


28/04/04 
28/04/04 


M. Pierre de BERNIERES 
M. Bernard DEBELLE 
M. Jacques ESPINAS 


Mme Pascale TROMPETTE 
M. Fabien SQUINAZI 
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ANNEXE 2 


Article L. 2223-42 du code général des collectivités territoriales 

L'autorisation de fermeture du cercueil ne peut étre délivrée qu'au vu d'un certificat, établi par un 
médecin, attestant le décès. 

(L. n° 2004-806 du 9 août 2004, art. 25) « Ce certificat, rédigé sur un modèle établi par le ministère 
chargé de la santé, précise la ou les causes de décès, aux fins de transmission à l’Institut national de la 
santé et de la recherche médicale et aux organismes dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat 
pris aprés avis de la commission nationale de l'informatique et des libertés. Ce méme décret fixe les 
modalités de cette transmission, notamment les conditions propres à garantir sa confidentialité. 

Les informations ne peuvent étre utilisées que pour des motifs de santé publique ; 

« 1? A des fins de veille et d'alerte, par l'Etat et par l’Institut de veille sanitaire ; 

«2° Pour l'établissement de la statistique nationale des causes de décès et pour la recherche en santé 
publique par l'Institut national de la santé et de la recherche médicale. » 


Article L. 2223-34-1 du code général des collectivités territoriale 
(L. n? 2004-1343 du 9 décembre 2004) « Toute clause d'un contrat prévoyant des prestations 
d'obséques à l'avance sans que le contenu détaillé de ces prestations soit défini est réputée non écrite. » 


Article L. 2223-35-1 du code général des collectivités territoriales 

(L. n? 2004-1343 du 9 décembre 2004) « Afin de garantir au contractant ou au souscripteur d'une 
formule de prestations d'obséques à l'avance sa pleine et entiére liberté de choix sa vie durant, qu'il 
s'agisse d'un contrat de forme individuelle ou d'adhésion à un contrat de groupe au sens de l'article 
L. 140-1 du code des assurances, le contrat doit prévoir explicitement la faculté pour le contractant ou 
le souscripteur de modifier la nature des obséques, le mode de sépulture, le contenu des prestations et 
fournitures funéraires, l'opérateur habilité désigné pour exécuter les obséques et, le cas échéant, le 
mandataire désigné pour veiller à la bonne exécution des volontés exprimées au sens de l'article 3 de la 
loi du 15 novembre 1887 sur la liberté des funérailles, le ou les changements effectués à fournitures et 
prestations équivalentes ne donnant droit à la perception que des seuls frais de gestion prévus par les 
conditions générales souscrites, sous peine, en cas de non-respect par une entreprise de cette liberté de 
modification ou de proposition par elle d'un contrat n'incluant pas cette faculté, d'une amende de 
15.000 € par infraction commise. » 
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ANNEXE 3 


ENQUETE RELATIVE A LA MISE EN OEUVRE DE LA PROCEDURE 


D'HABILITATION SUR LE TERRITOIRE METROPOLITAIN 


AU 31 MARS 2004 


a). NOMBRE D'OPERATEURS FUNERAIRES HABILITES 
PAR REGION ET PAR DEPARTEMENT AU 31 MARS 2004 


NOMBRE D'OPERATEURS FUNERAIRES HABILITES 
PAR REGION ET PAR DEPARTEMENT (Hors DOM) 
(chiffres au 31 mars 2004) 


REGIONS OPERATEURS FUNERAIRES HABILITES 
ET DEPARTEMENTS 


ALSACE 


AQUITAINE 
24 - Dordogne 
33 - Gironde 
40 - Landes 
47 - Lot-et-Garonne 
64 - Pyrénées-Atlantiques 


AUVERGNE 


15 - Cantal 
43 - Haute-Loire 
63 - Puy-de-Dóme 
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NOMBRE D'OPERATEURS FUNERAIRES HABILITES 
PAR REGION ET PAR DEPARTEMENT (Hors DOM) 
(chiffres au 31 mars 2004) 


REGIONS OPERATEURS FUNERAIRES HABILITES 


ET DEPARTEMENTS 
REGIES ENTREPRISES 
BOURGOGNE 


21 - Cóte-d'Or 71 
58 - Niévre 
7] - Saóne-et-Loire 


BRETAGNE 
22 - Cótes d'Armor 
29 - Finistére 
35 - Ille-et-Vilaine 
56 - Morbihan 


18 - Cher 

28- Eure-et-Loir 
36 - Indre 

37 - Indre-et-Loire 
41 - Loir-et-Cher 


CHAMPAGNE-ARDENNE 
08 - Ardennes 


HAUTE-NORMANDIE 
27 - Eure 
76 - Seine-Maritime 


32 


NOMBRE D'OPERATEURS FUNERAIRES HABILITES 
PAR REGION ET PAR DEPARTEMENT (Hors DOM) 


REGIONS 
ET DEPARTEMENTS 


ILE-DE-FRANCE 
75 - Ville de Paris * O.F.LF. 
75 - Ville de Paris * O.F.N.LF. 
77 - Seine-et-Marne 
78 - Yvelines 
9] - Essonne 
92 - Hauts-de-Seine 
93 - Seine-Saint-Denis 
94 - Val-de-Marne 
95 - Val-d'Oise 


LIMOUSIN 
19 - Corrèze 
23 - Creuse 
87 - Haute-Vienne 


MIDI-PYRENEES 
09 - Ariège 
12 - Aveyron 
31 - Haute-Garonne 


65 - Hautes-Pyrénées 
81 - Tarn 
82 - Tarn-et-Garonne 


(chiffres au 31 mars 2004) 


REGIES 


OPERATEURS FUNERAIRES HABILITES 


ENTREPRISES 
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NOMBRE D'OPERATEURS FUNERAIRES HABILITES 
PAR REGION ET PAR DEPARTEMENT (Hors DOM) 
(chiffres au 31 mars 2004) 


OPERATEURS FUNERAIRES HABILITES 


REGIONS 
ET DEPARTEMENTS REGIES 


PAYS DE LA LOIRE 
44 - Loire-Atlantique 
49 - Maine-et-Loire 


ENTREPRISES 


r2 Ed 
5 Ф . 


PICARDIE 
02 -Aisne 
60 - Oise 


A 
ка 
© 
& © 


POITOU-CHARENTES 
16 - Charente 
17 - Charente-Maritime 
79 - Deux-Sévres 


O 
10 187 
16 145 
10 159 
12 


= 
° 
м 
> 
el 


PROVENCE-ALPES-COTE-D'AZUR 
04 -Alpes de Haute Provence 
05 - Hautes-Alpes 
06 - Alpes-Maritimes 
13 - Bouches-du-Rhóne 
83 - Var 
84 - Vaucluse 


Dre nm ven кы 
сә A > © A 


73 - Savoie 
74 - Haute-Savoie 


896 


TOTAL GENERAL 2083 11028 
TOTAL GENERAL 13111 


e O.F.LF : Opérateurs funéraires implantés en France 
e O.F.N.LF : Opérateurs funéraires non implantés en France 
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ANNEXE 3 - (suite) 


b) PRESTATIONS EXERCEES PAR LES ENTREPRISES DE POMPES FUNEBRES AU 31 MARS 2004 


1. Transport de corps avant mise en bière 


2. Transport de corps après mise en bière 


3. Organisation des obséques 
4. Soins de conservation 


5. Fourniture housses, cercueils et accessoires intérieurs et extérieurs et urnes cinéraires 


6. Fourniture des tentures extérieures des maisons mortuaires 


7. Gestion et utilisation des chambres funéraires 


8. Fourniture des corbillards et des voitures de deuil 


9 Fourniture de personnel, objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et crémations 
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Prestations funéraires assurées 
8 
8 
4 
5 
6 
5 
4 
4 
2 
7 

1 
0 
3 
0 
3 
7 
БЕСІН 
04 
82 
02 
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entreprises 


Ф 
Š 
c Ф 
5 © S Ф 
d 
5 e| о c E 
D. c = i Ф 
Е 1 E ' с D c 
Ф © © k= 
g o| o= > 31% E © = 
L =| e= © > elo б 
© 2|-igc rt 1 EL o —! ы. 
о. © «[zlo|[o Ф 2 alSlo|s| |= СІБЕ 
Ko Ilo е Ф t o|ojO|-Ilololo viz Q Ф 
МЕНЕ = G| |N OK gio|o р [o | |© 
а 212101615 9 9/,|9|2|2|5|8|5|S|2|E|o|o|»|9|S| 5 
c 2|5|6,91%1510|% 3 6151102151210 121015( 52| Ехо 
Е}. ЕЕЕ о ciceloiols[olo|£jojloijzisis|s|S|[oirol- 
< LIL |< I< |< I< I< a О oljol|riololiolaia]|a]ju шүн |O т ojo 


Prestations funéraires assurées 
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Prestations funéraires assurées * 
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(**) : reprise des données de juillet 2001 
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ANNEXE 3 - (suite) 


c) PRESTATIONS EXERCEES PAR LES REGIES MUNICIPALES DE 
POMPES FUNEBRES AU 31 MARS 2004 


Transport de corps avant mise en bière 

Transport de corps après mise en bière 

Organisation des obsèques 

Soins de conservation 

. Fourniture housses, cercueils et accessoires intérieurs et extérieurs et urnes cinéraires 

. Fourniture des tentures extérieures des maisons mortuaires 

. Gestion et utilisation des chambres funéraires 

. Fourniture des corbillards et des voitures de deuil 

. Fourniture de personnel, objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et crémations 
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Prestations funéraires assurées * 
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(**) : reprise des données de juillet 2001 


D ) PRESTATIONS EXERCEES PAR LES ASSOCIATIONS AU 31 MARS 2004 
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ANNEXE 4 


Liste globale des crématoriums par département 
et nombre de personnes crématisées depuis 1998 


NOMBRE DE PERSONNES CREMATISEES DEPUIS 1998 


CREMATIONS PAR ANNEEES 


1998 | 1999 | 2000 | 2001 | 2002 | 2003 004 
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NOMBRE DE PERSONNES CREMATISEES DEPUIS 1998 


PEE 
CREMATORIUMS 

1999 2003 
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NOMBRE DE PERSONNES CREMATISEES DEPUIS 1998 


PREFECTURES 
CREMATORIUMS 
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CREMATIONS PAR ANNEEES 
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NOMBRE DE PERSONNES CREMATISEES DEPUIS 1998 


CREMATIONS PAR ANNEEES 


1998 [199 | 2000 | 2001 | 2002 | 2003 

тани (БР) | er | 662 | 626 | 630 s 

1024 815 
dde 

(DSP) 

DE Ce? 


662 
HAUTS-DE-SEINE [Nanterre (DSP) го | 740 | 1587 | 1667 | 1571 1301 | 1500 


Montfermeil (DSP) 855 913 1024 1182 1259 1486 1312 
SEINE-SAINT- 


DENIS 1435 
1 614 1236 
VAL-DE-MARNE Го | o | 48 | 1700 | 15153 


VAL D'OISE Saint-Ouen l'Aumóne MARARA 48 802 1132 1224 
TOTAL 79227 | 87229 | 89691 |100649| 109426 | 120233 | 121860 


Liste des crématoriums gérés en régie et nombre de crémations depuis 1998 
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NOMBRE DE CREMATIONS EFFECTUEES DEPUIS 1998 
DANS LES CREMATORIUMS GERES EN REGIE 
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NOMBRE DE CREMATIONS EFFECTUEES DEPUIS 1998 
DANS LES CREMATORIUMS GERES EN REGIE 
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Liste des crématoriums gérés par les entreprises et nombre de crémations depuis 1998 


NOMBRE DE CREMATIONS EFFECTUEES DEPUIS 1998 DANS LES CREMATORIUMS GERES 
PAR LES ENTREPRISES 
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NOMBRE DE CREMATIONS EFFECTUEES DEPUIS 1998 DAN 


PAR LES ENTREPRISES 
PREFECTURES PERSONNES CREMATISEES PAR ANNEES 
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MEE E 
NOMBRE DE CREMATIONS EFFECTUEES DEPUIS 1998 DANS LES CREMATORIUMS GERES 
PAR LES ENTREPRISES 


PERSONNES CREMATISEES PAR ANNEES 
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